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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT 

NORD 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DE LA COMMUNE HERGNIES 
59199 

Séance du  28 septembre 2022 

26 19 26 

NOMBRES DE MEMBRES 

Afférents au Conseil 
Municipal et en 

exercice 
Présents Qui ont pris part à la 

délibération 

Date de la convocation 

Date d'affichage 

Acte rendu exécutoire après dépôt en 
Préfecture 

le  12/10/2022 

et publication, 

du  12/10/2022 

ou notification 

du   

22/09/2022 

28/09/2022 Date : 

Présents : 
Marie-Claude BAILLEUL, Bernard BOURLET, Françoise GRARD, Jean 
DANGLETERRE, Bruno KOPCZYNSKI, Abel MERCIER – Adjoints 
Maurice DENIS, Alain BLANCHART, Corinne DERNONCOURT, Marie-Pierre 
SLATKOVIE, Dominique LAMBERT, Frédéric VINCHENT, Séverine ARCHO, 
Séverine STIEVET, Virginie VAN VOOREN, Antoine RICHARD, Julie NAGELS, 
Christelle GALLIEZ – Conseillers Municipaux 
 

Absents ayant donné pouvoir : 
Chantal DOULIEZ qui donne pouvoir à Marie-Pierre SLATKOVIE 
Anne VILLAIN qui donne pouvoir à Corinne DERNONCOURT 
Pasquale CARIDI qui donne pouvoir à Jacques SCHNEIDER  
Laurent SIGUOIRT qui donne pouvoir à Abel MERCIER  
Cédric WAWRZYNIAK qui donne pouvoir à Julie NAGELS 
Sandrine DUMONT qui donne pouvoir à Virginie VAN VOOREN 
Betty FRANQUET qui donne pouvoir à Antoine RICHARD 
 
Absent : 
Didier GODMEZ 
 

A été nommée secrétaire de séance : Julie NAGELS 
 

L'an  deux mille vingt deux 

et le  28 septembre 

à 19 heures 00 

le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni  

au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de :  Jacques SCHNEIDER  

 

Objet : Création d'un Comité Social Territorial (CST) 

2022-062 Numéro : 

Exposé préalable : Les comités techniques (CT) et les comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (CHSCT) sont réorganisés et fusionnés en 
une instance unique : le Comité Social Territorial (CST). Cette réorganisation doit 
permettre "de remédier à la difficulté d'articulation actuelle des compétences 
entre les CT et les CHSCT, en particulier en matière de réorganisation de 
services". 
Les comités sociaux, qui doivent être mis en place en 2022 à l'issue des 
prochaines élections professionnelles dans la fonction publique, auront à 
connaître de nombreuses questions notamment : 

- le fonctionnement et l'organisation des services ; 
- l'accessibilité des services et la qualité des services rendus ; 
- l'égalité professionnelle ; 
- la protection de la santé, l'hygiène et la sécurité des agents ; 
- les orientations stratégiques sur les politiques de ressources 

humaines ; 
- les lignes directrices de gestion (LDG) en matière de mutation, de 

mobilité, de promotion interne et d'avancement de grade des agents. Les 
lignes directrices de gestion, qui permettent de déterminer la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), seront adoptées 
par chaque administration employeur, après avis du comité social 
territorial. Elles seront communiquées aux agents. Leur mise en œuvre 
fera l'objet d'un bilan devant le comité social territorial, sur la base des 
décisions individuelles prononcées. 

 

22/09/2022 
 

  Le 30/05/2023 
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VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 251-5 et L. 251-6 ;  
Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation équilibrée des femmes et des 
hommes dans les organismes consultatifs de la fonction publique ;  
VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;  
VU le rapport de l’autorité territoriale :  
 
Monsieur le Maire indique aux membres de l’organe délibérant que conformément à l’article L. 251-5 
du Code général de la fonction publique, les collectivités territoriales et établissements publics 
employant au moins 50 agents sont dotés d’un comité social territorial. En deçà de ce seuil, les 
collectivités territoriales et établissements publics relèvent du ressort du comité social territorial placé 
auprès du Centre de gestion.  
 
Monsieur le Maire précise qu’au 1er janvier 2022, les effectifs de fonctionnaires titulaires, 
fonctionnaires stagiaires, agents contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, 
comptabilisés dans le respect des conditions prévues par les articles 4 et 31 du décret n° 2021-571 du 
10 mai 2021 précité est de : 62 agents.  
 
Monsieur le Maire indique qu’il convient ainsi d’obligatoirement mettre en place un comité social 
territorial.  
 
Compte-tenu de cet effectif global de 62 agents, dont 42 femmes (67,74 %) et 20 hommes (32,26 %), 
le Maire propose la création d’un comité social territorial compétent pour l’ensemble des agents de la 
commune qui sera composé de la façon suivante : 
 

 Sur le nombre de représentants du personnel au CST : 
 
Dans le cadre des prochaines élections professionnelles qui auront lieu le 8 décembre 2022, il 
convient de déterminer le nombre de représentants du personnel siégeant au sein de cette instance 
commune. 
 
Compte-tenu dudit recensement, le nombre de représentants titulaires du personnel peut être fixé 
dans la limite de 3 à 5 représentants. 
 
Après échanges avec les membres du syndicat, il est proposé de fixer le nombre de représentants 
titulaires du personnel à 3 et en nombre égal le nombre de représentants suppléants (inchangé par 
rapport au CT et CHSCT). 
 

 Sur le recueil de l’avis des représentants de la collectivité : 
 
Par ailleurs, il est rappelé que la présente délibération doit ou non prévoir le recueil par le comité 
social territorial de l'avis des représentants de la collectivité sur tout ou partie des questions sur 
lesquelles cette instance émet un avis. 
Ainsi, il vous est proposé d’autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité sur 
l’ensemble des questions sur lesquelles cette instance émet un avis. 
 
A noter que cette information (création CST) a été rappelée en réunion commune du CT/CHSCT du 
26/09/2022. 
 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
DECIDE  

A l’unanimité par 26 voix pour, 
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 ARTICLE 1 : 
La création d’un comité social territorial dans les conditions énoncées par le code général de la 
fonction publique et par le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 précité.  

 ARTICLE 2 : 
De fixer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du comité social territorial  à 3 et 
en nombre égal le nombre de représentants suppléants. 

 ARTICLE 3 :  
De recueillir l’avis des représentants de la collectivité sur toutes les questions sur lesquelles le comité 
social territorial  est amené à se prononcer. 

 ARTICLE 4 : 
De maintenir le paritarisme numérique au sein du comité social territorial en fixant un nombre de 
représentants de la collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants. 

 ARTICLE 5 : 
D’informer Monsieur le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord de 
la création de ce comité social territorial et de transmettre la délibération portant création du comité 
social territorial.  

 ARTICLE 6 :  
Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de l’Etat 
et publication et ou notification.  

 ARTICLE 7 : 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un 
recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
 
 

 

Fait en séance les jour, mois et an que dessus 

Suivent les signatures  

Pour copie conforme       

 

  

         Le Maire 

                                                               Jacques SCHNEIDER 
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